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MeOONALTS FRANCE / SEBOL - B 4 0- LES PINS - COLLORAFI 
06--08/SF 

AG 97 082486 et 98010628 

| CONCLUSIONS EN REPLIQUE | 

POUR : 

La société anonyme McDONALD'S FRANCE 

Ayant pour avocats : M. le Bâtonnier Jean-Marie LELOUP, Maître Michèle 

LELOUR, M. le Bonnie Philippe MISSEREY, 

svocats associés du CABINET D'AVOCATS 
LELOUP, 81 rue Renaudot, 88000 POITIERS et 128 

boutevari Saint Germain, 75006 PARIS 

et pour mandataire d'audience la SCP VINGENT MOLAS LÉGER CUSIN (CV 88239) 

CONTRE : 

1) La société anonyme SEBOL 

2) La SARLB 8 O 

3) La EURL LES PINS 

4) Monsieur Bemard COLLORAFI 

Ayant pour avocat : pre Jean-Paui CLEMENT, avocat au Barreau d
e 

LL 

et pour mandataire d'audience : là SCP SEVELLEC 
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PLAISE AU TRIBUNAL 

[SÜR LA JONCTION DES PROCEDURES R.G. 97.062466
 et 98.010823 

1, Cette jonction, demandée par MeDONALD'S France dans
 son assignation du 

30 janvier 998 à l'encontre de la société LES PINS 
ot de M. GOLLORAFI, 6st 

acceptée par M. COLLORAFI et ses trois sociétés SEBOL,
 B & O, LES PINS, 

dans leurs conclusions du 9 Février. 

lEy aura donc lieu de ia pronéricer. 

En conséquence, les présentes conciusions sont communes aux deux 

procédures, comme l'ont été 18 conclusions adverse
s du 9 février déposées à 

l'audience à lquelle Monsieur ls Juge-rapporteur à été dés
igné. 

SUR LES CONCLUSIONS ADVERSES DU 9 FEVRIER
 

2. A titre liminaire et pour ne plus avoir à y revenir, 
la société McOONALD's 5e 

permet d'attirer respectueusement l'attention du Tribunal sur le caractère 

déplacé de certaines expressions employ
ées par M. Collorafi dans ses 

écritures du 9 février. 

1 n'est pas convenable d'employer à l'égard de la
 société MCDONALD's : 

- avec laquelia M. Collorafi a eotiaboré penda
nt 10 ans et $ mois, dont plus 

de 9 ans sans nuages, 

- réputée pour la parfaite tenue de ses ét
abissements comme pour le 

nombre d'emplois qu'elle crée en Franc
e depuis vingtans, 

les termes de "terrs brûlés” où vietnemisa
tion” {p. 14, demier aliné&) 

ne salt pas ce que æs mots veulen
t dire. Ce 

seceenpad.an..dévoiement de la demande 

présentés par M! Coliorgfi.et $€5 soc
iétés: "TOUT SE SUCRE 

exagéré est'insignifiant" dit-on, De fait, 
la. prétention de:M. Cotlorañi"de:se- voir 

attribuer des sommes considérables ast d
épaurvuë de toute signification. 
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C'est cs que l'on va constater en lisant tes conclusions de
 M. Coilorafi, et de 

ses sociétés, du 9 février. 

à P . 4ets: 

On peut y lire que McDONALD's passerait sous silence les éléme
nts sssentieis 

des relations contractuelles. 

Csci dit, M. Coliorafi se prévaut en page 5 d'un “état de pertes et pro
fits", daté 

du +3 avril 1887 et constituant une projection et aucuneme
nt un engagement 

sur des réalisations futures. 

Ce document {pièce 25 adverse) ést manuscrit sans qu'on puiss
e identifier les 

fm scripteurs : la dernière ligne n'est manifestement pas de la même écriture 

(penchée) que celle (droite) des chiffres portés sur le do
cument. 

Ce document est non signé, dépourvu de toute valeur. 

KC il est incohérent de la part de M. Collarafi d'insister sur cé docu
ment non signé, 

: alors que : 

- M. Collorfi n'invoque aucun viéé du consentement et ne prétend 

nullement à la nullité des contrats de location-géranéé conclus ave
c 

MeDONALD'S (nullité qui, d'ailleurs, se prescri par ci
nq ans — art. 1304 

C. Civ. — alors que le document est de 1987), 

. M. Collorafi a signé, en parfaite connaissance de causs, a
près 9 mois de 

formation gratuite chez MCDONALD'S, le contrat de licence 

accompagnant nécessairement le contrat de location-gérence et 

notamment, en page 18, la clause 28.c. “Le concé
dant n'a feit aucune 

déclaration, promesse ou garantie quent à la rentabilité future du 

restaurant". 

4. Les éléments essentieis de la relation contractuelle ne sont donc pas à 

rachercher ailleurs que : 

_ ans les conventions signéss, dont M. Cofio
raf oublie de signaler le 

contenu au Tribunal, 

= dans les résultats obtenus, qui apparaissent d
ans les tableaux de notre 

pièce 18, reproduite ci-jointe montrant l'évoluti
on, sur l'ensemble de ta 

pénode contractuelle, des ventes de chaç
un des restaurants pris &n 

location-gérance par M. Collorsfi et le tabl
eau de l'évolution des ventes 

consolidées. 

ET BSÉcLObp19 ES:TT 86671/EU/8T 
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abs 

Evolution d
u
 chiffre d'affaires Consolidé 

4 638 B40 
21 694 632 
31h56 286 

Anlbes À 
Anübes nord 

Année] 
__SEBOL S

A
 

B
 et O

 S
A
R
L
 

987} 
4446211 

1828 
12 843 501 

tas] 
18310712 

1990] 
21 184 987 

199" | 
22280 561 

1gg2| 
25422 882 

1953] 
27 4

2
2
0
0
9
 

1984) 
2
6
 9
6
5
8
4
0
 

1995! 
24 634 840 

1906] 
?6 3

0
5
 785 

3
3
8
8
 8
3
7
 

1997} 
11654591 

13491 418 

| | 
35 009 000 

20 0
0
 aoû 

1 

25 000 009 

20 000 900 

15 000 660 

10 000 000 
A ti 

5400 000 
d À 

É 
o 

Lit 
Total 

! 
1987 

5988 
3 restaurés 

: 
1
4
4
4
6
2
1
1
 

| 
12 843 501 
48 316 712 
24 6

4
 987 

2 290 5
4
 

5 422 882 
7 422 0

0
9
 

6 96% 840 
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Il en résulte Que : 

- jusqu'en 1993, le restaurant ANTIBES 1 æ connu une progression 

importante de chiffre d'affaires (27 422.009 F.F. en 1893), 

- en 1984 (26.965.840 FF.) une légère décroissance (6 jours de chiffre 

d'affaires), 

- en 1995, un recul à 24.638.840 F.F. dû à des évènements extérieurs 

{modification des flux de circulation pour l'accès au resteurant par suit
e 

d'une modification des parkings et des entrées au magasin Carrsfour, 

ouverture en Juillet d'un Quick), 

- en 1996 (18.305.785 F.F.) s'ajoute la baisse de la consommation su
ite à 

la psychose dite 8 la vache folle, 

- en 1997, la réaction de McDONALD's permet à M. Cotlorafi d'abten
ir un 

chiffre d'affaires consolidé de 31.556.285 FF. pour les 3 restaur
ants 

Antibles 1, Antibes Nord, Antibes Ouest, sachant qu'à fin 1997 ; Antibes 

Nord, qui n'a que 14 mois d'existence et Antibes Ouest, seulement 8 

mois, sont encore an phase de lancement à fin 1897. 

1 est indispensable de rappeler ici ce qui & été indiqué déjà dans nos 

précédentes écritures : M. Collorafi qui se présents dans 865 écritures comme 

une victime, a perçu d'août 1987 à fin 1996, au sein de sa société S
EBOL 

5.039.500 F.F. de rémunération brute (avantages en nature déclarés inclus) 

pour 9 ans et 5 mois et pendant la même période de 10 exercices sociau
x 

8.180.000 FF. de bénéfices, soit un revenu moyen annuel de 951.117 FF. 

Le 2.2. .Sà7. 

M. Collorafñi y reconnait expressément que la conjoncture commençait à 

devenir difficile. On vient de voir que cela est dû à des circonstances 

extérieures. 

Mais il invoque une notion de zone primaire de chalandise 
{p. 5 av. dernier 

alinéa) qui est totalement étrangère aux contrats liant les parties et à la 

stratégie de MCDONALD's, parfaitement confus ds M. Collorafi. 

Cela lui a d'ailleurs été rappelé, sans contradiction de sa part, 
dans le iettre 

recornmandés du 27 mars 1997 (pièce 11 adverse} 

Er rms RFF QbE TA ES:IL 8661/€8/8T 
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10. 

"1. 

11/83/38 

Il ést nécessaire de noter la mauveise foi de M Colicra
f dans sa relation des 

conditions d'ouverture des restaurants Antibes Nord et Antibes
 Ouast. 

M. Colloraf prétend qu'il a signé les contrats de locatio
n-gérance "à son corps 

défendant” (p. 5, dernier alinéa et page 6, 2e alinéa du 28.) Mais
 il se 

contrarie lui-même en écrivant à l'antepénultième, alinéa de l
a page 6 “Après 

avoir essuyé un premier refus, il revint à la charge”. 

Le Tribunal vera avec quelle détermination M. Coll
orañi s'exprime dans 388 

lottres : 

- le 16.12.96 (pièce 4 adverse), au sujet d'Antibes ouest : “J'ai une 

équipe prête à assurer le dévelopnement dans u
ne ville et j'ai besoin 

d'autres restaurants pour compenser les impacts de chiffre d'
affaires et 

écraser les charges fixes. Ainsi j'aurai les Moyens d'assur
er le QSP que 

l'on attend de mes unités et d'augmenter les ventes”. 

- je 10.01.97 (pièce 8 adverse) à propos d'Antibes Ques
t et de Vallauris : 

“. pour lesquels je me porte candidat à le location gér
ance... Si la 

décision de ne pas nr'etiribuer ces deux restaurants était 
confirmée, je 

considérerais qu'il s'agit là d'un véritable casus beik”, 

- je 31.01.97 (pièce 7 adverse) à propos d'Antibes Quest : “Je prends 

acte de cette attribution et vous remercie vivement de la co
nfiance que 

vous me témoignez*. À prapos de Vallauris, attribué à M.
 Gilarsky : Je 

persiste à demander que me Soit également attribué Vall
auris" 

Ces lettres montrent l'incohérencs de la prétent
ion de M. Collorafi qui, dans 

son assignation (page 8, 2e alinéa) reproché à Mc
OONALD's d'avoir commis 

une feute contractuelle en confiant la locetion-gérance du restaurant de 

Vallauris à M. Gilarsky tout en demandant des sommes consid
érables et 

infondées au titre de chacun des contrats de locat
ion-gérance signés avec lui. 

L'incohérence de M. Collorafi se manifeste e
ncère par la comparaison du 3e 

eg B nclusions où il reconnaît que la société B & O a 

] d'un aménagement favorable de sa red
evance, 

4 s1ar mois à 180.000 Frs (soit une réduction de 26,3 %)
, 

alors qu'à la page suivante, il ose écrire que McDONALD's aurait refus
é toute 

concession et toute aide financière. 

Mais it y a plus encore : le restaurant d'Antibes Ouest avait été 
prévu en 

contrat “straight cense” de 20 ans, M. 
Callorañ s'étant refusé au financement 

(en fonds propres, non empruntés) de 
la part incombant alors au locataire- 

gérant (25 % des frais de pré-ouverlure, 
équipement, mobitier et signalisation), 

il a fallu passer à un contrat BFL, dans
 lequel ces frais sont assumés par 

MeDONALD's, de 3 ans, 

CT ÉGEELANPTS ES'IT Bé6I/E0/UT 



12. 

MeDONALD's aurait été parfaitement en droit de refuser catt
e modification du 

contrat projeté. 

En acceptant cette modification, McDONALD's a pris à sa charge la part 

d'investissement Qui aurait incombé au locataire-gérant dans un contrat 

"straight license". Il en ést résulté que pour Antibes Ouest, le financement est 

céparti ainsi : 

- McDONALD's : 11.825.000 96,9 % 

- M. Colloraf : 376.000 3,1% 

Totai : 12.203.000 +00 % 

Paragraphe 2.4. pages 7 à 9 : Sur l'économie du contrêt 

il convient tout d'abord d'observer que la formule jurid
ique de ia location- 

gérance a pour effet de dispenser le locataire-
gérant de l'investissément du 

fonds de commerce. 

Dans ce paragraphe, M. Collorafi développe des général
ités, pimentées du leit 

motiv selon lequel! MCDONALD's aurait été de mauva
ise foi, sans en apporter 

la moindre preuve. 

En revanche, le Tribunal noter : 

- que depuis 1980, seuls 3 restaurants eur 634 du réseau Mc
DONALD's, en 

France, ont été fermés, soit 0,47 %, ce qui détruit t
oute suspicion quant à la 

validité économique de {a franchisé, 

- que l'effort d'investissement se répartit en moyenne pour les trois 

restaurants donnés en location-gérancs à M. Cofto
rafi de la façon suivante : 

- MOONALDs: 78% 

- M Cotlorafi: 2% 

- qu'il est fanisisiste de dire qu'il serait préférable de réaliser le chiffre 

d'affaires consolidé dans un seul restaurant plutôt 
que dans trois, parce que 

si le propos a l'apparence de l'évidence, il faudrait pouvoir atteindre le même 

chiffre d'affaires ! Or, dans la situstion d'Antibes 1, désormais hors des 

grands courants de fréquentation de la clien
tèle de Carrefour (v. rapport 

Husson-Dumouier) ceis est évidemment devenu
 impossible, élant observé 

qu'aucun restaurant MCDONALD's de la Côte d'Azur
 n'ateint 30 millions, 

- pour-terter de conforter ses prétentions, M. Collorafi a sollicité de 

Capo Gandur ÿ rapport dont la portée est bien réduite
rärey l'étude faite 

F FDumoutier, 

er FGFF/0bbTA FG:IT 6661/E8/8t
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° Sr que si la stratégie de McDONALD's était mauvaise et pemicisuse, 

» McDONALD'3 ne détiendrait pas aujourd'hui 70 % du marché 
français du 

va hamburger, avec 560 restaurants en location-gérancs eu
r les 630 existants 

\ À {soit 88,9 % contre 11,1 % gérés directement Par MeDONALD's). 

(ane A 

(+7 13. Paragraphe 2.5, panes 8 et 10 : 
\ 

ici encore M. Collorsfi ast pris en flagrant délit de contre-vér
ité : il écrit en page 

10, 2e ligne que "MCDONALD's est toujours propriétaire des con
structions". 

i a il a donc oubtié que le restaurant Antibes 1, qu'il a géré depui
s 1987, est dans 

de le centre commercial du magasin Carrefour qui est propriétaire d
es murs. 

( R d 44 Puisque M. Collorafi aime à parier de bonne foi, il convient de lui rappéler ce 
? qu'i a parfaitement appris pendant les 9 mois de la formatio

n gratuite qui lui a 

été dispensée avant la signature du premier contrat et ce qu
'il a signé dans 

chacun des trois contrats : jamais aucune exclusivité territoriale n'est pratiqué
e 

dans le réseau : 

= j = jvité : 

"7.1. Le locotaire-gérant reconnait expressément que le 

contrat lui accorde le seul droit d'exploiter le 

Restaurant dans les locaux ci-dessus définis pour la
 durée 

convenue et ne lui confère aucune concession de 

territoire, exclusivité ou protection témitoriale. Le p
résent 

contret ne lui permet pas d'empécher ou d'entraver 

l'impientation ou l'extension à fout moment de restaurants 

McDONALD's. 

7.2. Le Jocataire-gérant reconnait également que les sociét
és 

du groupe MeDONALD's pourront implanter d'autres 

restaurants McDONALD's sens qu'il puisse exciper du 

préjudice causé au fonds de commerce faisant l'obje
t des 

présentés”. 

“Le licencié reconnaît que : 

© Le concédant n'8 fait aucune déclaration, promesse 
ou gsrantie quant à Je rentsbiité future du 

restaurant. 

d) Avant la conciusien du présent contrat, le licencié a 

travaillé dans un restaurant McDONAD's et & eu l
a 

possibilité d'entrer en contact avec d'autres licenciés 

du concédant et de vérifier toutes les informations
 du 

concédent concemant le système McDONALD's. 

STMPATIAN GSECELartIa ESTIT S6S1/EN FAT 
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e) La présente établit un restaurant à l'e
mplacement 

précisé dans l'article 2 (a) alinéa (i} et unique
ment à 

cet endroit, el ne prévoif aucunement une 

“exclusivité” ou une “protection” ou quelque d
roit à 

un territoire donné dans une zone contique
, 

Contrats B & Oet LES PINS : 

Locstiop-gérance, Art. Vi] - Non exclusivité : 

“VI.4 Le locataire-gérant reconnait expressém
ent quê 

seul le “Contrat” lui accorde le droit d'expl
aiter le 

restaurant dans les locaux ci-dessus défi
nis pour la 

durée convenue et ne lui confère aucune Concession 

de territoire, exclusivité ou protection territoniate
. Le 

“Contrat” ne lui permet ni d'empêcher, ni d
'entraver 

l'implantation ou l'extension à tout moment 
d'autres 

restaurants MCDONALD'S. 

VIL2 Le locataire-gérant reconnaît également que la 

société loveuse pourra implanter d'autres 

restaurants McDONALD's sans qu puis
se exciper 

du préjudice causé au fonds de commarcs
 faisant 

l'objet des présentes”. 

Contrat de li ert. 28: 

“Le licencié reconnaît que : 

c) Le concédant n'a feif aucune déclaration
, promesse 

ou garantie quant à ‘à rentablité future du 

restaurant, 

dj La présente licence ne prévoit auc
unement une 

“exclusivité” ou une "protection" et n
e donne auçun 

droit sur un territoire donné dans uhe Zone
 contigüe, 

e) MeDONALD'S se réserve expresséme
nt le droit de 

rechercher d'autres licienciés et/ou
 associés pour la 

gestion des restaurants en France, 

, ,Êg: 16 

ETAT AAALLAT ESITI 66ST/0/BT 



Fax reçu de : 81 45 27 67 13 H/us/38 0 z (an 29 Ur:20 Egg: 11 
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X 
Er est donc de mauvaise foi an contestant 

aujourd'hui un système auquel il a 

w » expressément adhéré ei qui est à
 la base du succès de l'ensaigne

 et des 

45. oe surcroit l'exclusivité f'est nullemerf/Ti élément c
orsubelantiel au contrat ppouar 

de franchise. les définitions données p
ar l® règlement communautaire A087I

BB 

et ta norme AFNOR (seuls définition &
manent d'un organisme français offici

el) 

n'en font pas état. 

16. Paragraphe 26. pages 10 à 12: 

Le profit de M. Collorafi, tel qu'il a été établi de 1887 à fin 1996, dans nos 

A précédentes conclusions est r8connu exact p
Age 41, in fine des écritures de M. 

Ÿ ? Collorati. 

S'il n'est pas fait état de 1907, c'est par
ce que M. Goilorañ n'a pas communiqu

é 

ÿe ces éléments relatifs à 1997, ce qui n'es
t pas choquant à l'époque de l'année à 

NOR UE laquelle nous sommes. 1! suflit d'observer que M. Coliorafñ au 31 août 
1997 

s'était attribué une rémunération bru
te de 450.000 F.F. pour 8 mois, soit 

\(/j | 678.000 Frs en base annuelle, ce qui rep
résente une augmentation de 100.000 

€ F.F. par rapport à l'année précédente. 

47. ll est d'ailleurs curieux que dans ls rap
port de M. Gandur, le sataire de M 

" Collorañ est compté : 
a 

Va: 
) / 

F p.31 sur SEBOL pour 360.000 F 
ol 

\ p. 32: sur B & O pour 432.000 F 

N p. 33: sur LES PINS pour 312.000 F 

soit 4 104.000 F 

ce qui ne Correspond PAS à l'idée d
'écrasement des charges fixes, av

ancée par 

M. Callorafi, quand il insistait POUr ê
tre tocataire-gérant des restaurants

 Antibés 

Nord et Antibes Ouest (lettre du 18
.12.96, pièce 4 adverse). 

Ces mises au point faites, la d
iscussion des points de droit &

 trancher est 

simple : Eile portera auccassivement sur
 les demandes de M. Collorafi at

 de 

ses sociétés, puis sur les demande
s de la concluants. 
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LES DEMANDÉS DE M. COLLORAFI ET DE SES SOCIETES 

48. Elles sont totaiement entachées de contradictions : 

- dans l'assignation, le prétendu préjudice est présenté comm
e étant celui 

résultant pour SEBOL de “obligation d'ouverture" {sic} du res
taurant géré 

par B & O, et pour SEBOL et 6 & © du fait de l'ouverture d'un 
restaurant à 

Vallauris sous l'enseigne McDONALD's géré par M. Gitarsky.
 

N] 
8 
Av Le tout évalué à 35.000.000 Frs {hors article 700), plus 10.360.000 

Frs pour 

M. Collorafi, au prétexte de ta “différence entre le prix qu'il aurait 
pu obtenir 

à la fin de l'année 1996 ot le prix qu'il pourrait obtenir à la date dut jugement 

dr. à intervenir”. 

Q - dans les conclusions, la demande totale passe à 47.050.009 F.F. (hors 

article 700, doublé par rapport à l'assignation) mais alors que dans 

l'assignation les sommes étaient demandées pour réster dans |8 ré
seau, 

maintenant elles sont demandées parce que les sociétés d
e M. Coflorafi 

prétendent que la résiliation des conträts, intervenue le 2 janvie
r 1996, serait 

abusiva 

Rien n'est sérieux 

On examinera d'abord les moyens de droit, dans la mesure
 aù ils sont perceptibles, 

allégués par M. Collorsfi et $es sociétés. 

Sur {= bonne foi. 

49. M. Collorañi répéte à satiété que McDONALD's serait de mauvaise 
foi. 

Le Tribunal constatera au contraire que depuis la fin de 1
996, M. Collorafi a 

cessé d'agir de bonne fol. 

La chronologie des faits le montre : 

- jusqu'à le fin de 1996, M. Collorafñ a une situation plus que 
confortable (v. 

nos précédentes conclusions, n° 9 à 41, et ci-dessus n° 16). En 
ajoutant aux 

chiffres déjà donnés, le salaire de son épouse, le montant 
des revenus du 

D ménage en 9 ans et 5 mois est de 10.034.635 Frs (v. rapport Husson- 

ré Dumoutier, p. 46). 
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